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Lettre ouverte aux partis engagés dans la campagne présidentielle :

La FSU entend contribuer à construire des alternatives aux politiques aujourd’hui mises en œuvre. Elle souhaite bâtir des alternatives autour de quelques axes centraux : éducation, services publics et fonctions publiques, politiques de la jeunesse, salaires, retraites et protection sociale.

A cette fin nous adressons cette lettre ouverte à l’ensemble des organisations politiques engagées dans la campagne électorale dans le département des Pyrénées Orientales, et attendons des réponses précises de votre part sur les axes qui orientent notre action.

Education : 

Notre conception du rôle de l’école, du collège et du lycée implique que soient pris en compte tous les aspects de nos élèves, c’est pour cette raison que nous sommes attachés à la présence d’équipes plurielles, stables, formées de personnels pérennes et qualifiés dans nos établissements.

La réduction programmée des heures d’enseignement, le traitement de l’Education Prioritaire vont accentuer cette école à deux vitesses dont nous ne voulons pas.

L’attachement que nous portons à nos élèves, au système éducatif, aux valeurs de l’école ne peut s’accommoder de toutes ces décisions qui portent atteinte à sa qualité et à sa capacité à assurer ses missions.

Nous souhaitons une rupture radicale avec la politique éducative actuelle et voulons relever le défi de la démocratisation du service public d’éducation afin d’augmenter le niveau général de formation et de qualification de tous les jeunes. L’investissement dans l’éducation est un choix d’avenir, un choix de société qui admet difficilement une vision à court terme commandée par des conjectures comptables restrictives.

Cela suppose une forte augmentation de la part de PIB consacrée, dans le budget de l’Etat, à l’éducation et à la recherche ; un plan pluriannuel de recrutement de personnels statutaires pour répondre aux besoins.

Services Publics :

Les services publics jouent un rôle majeur de cohésion sociale, d’égalité entre les citoyens en mettant à la disposition de tous des biens essentiels qui ne doivent pas être pris en charge par les intérêts privés et doivent respecter les principes de laïcité. Ils doivent être développés et accessibles pour tous, sur tout le territoire. Ils participent de la répartition et de la production des richesses.

Pour cela que nous demandons l’arrêt des privatisations et des ouvertures à la concurrence. La consolidation et l’amélioration du rôle des services publics en France comme en Europe sont des priorités afin d’assurer à tous et à toutes une véritable égalité d’accès aux droits fondamentaux

Décentralisation :

La décentralisation sous prétexte de rapprocher les citoyens des décideurs politiques, loin de contribuer au développement des libertés locales se traduit par l’accentuation des inégalités entre les territoires. 

Nous demandons que soit tiré un réel bilan de l’ensemble des mesures de décentralisation mises en œuvre depuis plus de vingt ans et, dans l’immédiat, que soit rendue effective la possibilité de réversibilité pour les mesures contestées, notamment le transfert des personnels et de leurs missions.

La FSU s’oppose à ce que soit envisagée une nouvelle étape de décentralisation.

Protection sociale :

La protection sociale financée sur la base des salaires et le principe de la répartition crée une véritable égalité et une véritable solidarité entre les citoyens qu’il s’agisse de santé ou de retraite. Les réformes imposées ces dernières années caractérisées par l’individualisation et la marchandisation sont porteuses de régressions majeures et d’inégalités. 

Le développement d’une protection sociale de haut niveau est un projet qui nous anime, ainsi nous demandons l’abrogation de la loi Fillon sur les retraites et Douste-Blazy sur l’assurance maladie.

Salaires des fonctionnaires :

Nous appelons à une politique ambitieuse des salaires, des pensions, de l’emploi tant dans le privé que le public. L’augmentation immédiate du SMIC et de la valeur du point d’indice pour la Fonction publique, l’ouverture de négociations sur les salaires et la reconstruction de la grille sont des besoins pour la société toute entière. Nous nous battons pour le rattrapage des pertes du pouvoir d’achat et sa progression pour les actifs et les retraités de la Fonction Publique.

Politique de l’emploi public :

Répondre aux besoins de service public passe par des fonctionnaires en nombre suffisant, aux niveaux de qualification appropriés dont les métiers doivent être mieux reconnus et rémunérés. Loin d’être un coût, la politique de l’emploi public est un facteur de dynamisation de l’économie, de l’emplois et de réduction des déficits. 

La précarité est inacceptable pour les personnels et nuit au bon exercice des missions de Service Public. C’est pourquoi nous faisons de la lutte contre la précarité et de l’exigence de recrutements de titulaires à la hauteur des besoins un des axes essentiels de notre action syndicale.

Nous combattons la conception managériale de la gestion des personnels qui soumet le déroulement normal des carrières à un « mérite supposé » et remet en cause les statuts tout en ne permettant pas de répondre de manière satisfaisante aux besoins qui s’expriment en terme de services publics.

Droits et libertés publiques :

Nous appelons à l’extension des droits et libertés, à la lutte contre toutes les discriminations, contre le racisme, la xénophobie et le sexisme sous toutes ses formes. La FSU s’oppose résolument à la répression et la criminalisation des mouvements sociaux. Elle exige l’arrêt des expulsions des enfants et des jeunes scolarisés et de leurs familles et une régularisation massive des sans papiers. Elle dénonce les politiques du tout sécuritaire qui privilégient la répression et l’incarcération plutôt que l’éducation particulièrement vis-à-vis des jeunes les plus en difficulté.

Représentativité dialogue social :

La FSU appelle à une réforme immédiate des règles régissant la représentativité et le dialogue social en la fondant sur une représentativité déterminée par le vote librement exercé par les salariés et sur le principe d’accords dont la validité reposerait sur la signature d’organisations représentant une majorité des salariés concernés. Elle appelle à la défense et à l’amélioration de tous les droits syndicaux. Elle s’opposera à toute limitation du droit de grève.

C’est autour de ces axes que la FSU souhaite intervenir dans le débat public de la campagne présidentielle. A cette fin elle attend des réponses précises sur cet ensemble d’attentes exprimées par l’ensemble de ses adhérents et bien au-delà du mouvement social.

Europe : 


Nous voulons une Union Européenne sociale, harmonisant les salaires et les conditions de travail et de retraite vers le haut et non vers le bas, capable de développer une véritable politique industrielle et de l'emploi. Ceci implique la démocratisation des institutions de l'Union Européenne.

Fait à Perpignan le vendredi 9 mars 2007
Pour la FSU 66 les Secrétaires Départementaux

	Françoise CHATARD
	Gérard GIRONELL


Vos contacts privilégiés :

	Françoise
	CHATARD
	06 12 83 60 27

	Gérard
	GIRONELL
	06 86 54 25 12


FEDERATION SYNDICALE UNITAIRE


Enseignement- Education- Recherche- Culture- Formation- Insertion


Section des Pyrénées Orientales


18 Rue Condorcet 66 000 PERPIGNAN


Tél. 04 68 66 68 29   Fax. 04 68 50 32 31  Mail � HYPERLINK "mailto:fsu66@fsu.fr" ��fsu66@fsu.fr�


http://fsu66.free.fr











